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Introduction

L’ article 20-2 de la loi organique no 94-100 du 5 février 1994 confie à la formation plénière du Conseil supérieur de la magistrature le soin d’élaborer et de rendre public un Recueil des obligations déontologiques des magistrats.

Issue de la réforme opérée par la loi organique du 5 mars 2007 1, la première édition de ce référentiel a été publiée en 2010, à la suite d’un important travail de conception et de concertation. Elle accompagne, depuis lors, l’exercice professionnel des juges et des procureurs.

Conformément au souhait du législateur organique, ce Recueil ne constitue pas un code de déontologie ayant force réglementaire et dont le contenu serait figé. Il énonce des principes de conduite professionnelle, articulés autour des grandes valeurs devant structurer le comportement de tout magistrat.

Cette orientation, clairement affirmée lors des travaux parlementaires, « traduit le choix de ne pas figer le contenu de règles par essence évolutives, ni de les détailler dans un catalogue exhaustif mais inévitablement incomplet » 2.

Ces dernières années ont, de fait, mis en lumière la nécessité d’une actualisation du Recueil publié en 2010.

Les modes de vie évoluant, certaines données n’avaient pu être prises en considération par ses concepteurs. Il en va ainsi, par exemple, de la place, désormais incontournable, des réseaux et médias sociaux, dont l’utilisation, tant par les magistrats que par les justiciables, n’est pas sans incidences sur la déontologie des acteurs judiciaires.

Certaines évolutions législatives ou réglementaires commandaient, elles aussi, une mise à jour. La loi organique no 2016-1090 du 8 août 2016 3 a notamment introduit dans le statut de la magistrature la notion de conflit d’intérêts, dont les rapports avec le principe d’impartialité appellent à un examen particulier. Pour les magistrats du parquet, il importait aussi de tirer les conséquences de l’interdiction en 2013 des instructions individuelles, que complète l’affirmation d’un principe d’impartialité du ministère public 4.

Fort de ces constats, le Conseil s’est attaché à une révision d’ensemble du Recueil des obligations déontologiques des magistrats.

Il s’est, pour ce faire, fondé sur les enseignements tirés de son activité en matière disciplinaire, en tant qu’elle faisait apparaître de nouveaux besoins sur le terrain de la prévention des comportements à risque. Les observations issues de la pratique des commissions d’admission des requêtes, chargées d’examiner les plaintes des justiciables, ont complété cette première approche.

L’ institution, en juin 2016, d’un Service d’aide et de veille déontologique du Conseil a, en outre, permis de mieux percevoir les besoins concrets des magistrats, dans leur exercice professionnel comme dans leur vie personnelle. Au cours des dix-huit premiers mois de son activité, ce Service a été l’objet de près de 100 saisines. Tout en veillant constamment au strict respect de l’anonymat des personnes à l’origine des questions posées, il a ainsi pu faire part au Conseil des problématiques rencontrées qui étaient parfois totalement ignorées du Recueil originel.

Les échanges que les membres du Conseil ont eus avec les magistrats, à la faveur des missions d’information conduites dans les juridictions, ont quant à eux permis des ajustements afin de mieux tenir compte des contraintes propres à la vie des cours et tribunaux.

Enfin, le Conseil a nourri sa réflexion des retours qui lui ont été adressés dans le cadre de la large consultation qu’il a menée sur le projet de refonte du Recueil.

Ces éléments conjugués ont conduit le Conseil à envisager une refonte complète du Recueil, en recentrant celui-ci sur les valeurs du magistrat, qu’il articule autour des principes cardinaux d’indépendance, d’impartialité, d’intégrité, de loyauté, de conscience professionnelle, de dignité, de respect et d’attention portés à autrui, de réserve et de discrétion.

La distinction formelle entre niveau institutionnel, exercice fonctionnel et approche personnelle, et l’insertion, dans le Recueil lui-même, de commentaires et de recommandations, qui caractérisaient la précédente version, ont été abandonnées au profit d’une rédaction plus ramassée faisant ressortir les principes essentiels de déontologie judiciaire.

Le Conseil a néanmoins jugé important de proposer une approche pratique et situationnelle de ces principes, en complétant cette publication par la mise à disposition de fiches exposant, de façon thématique, des bonnes pratiques, des commentaires, des orientations et des recommandations, destinés à guider les magistrats dans leur réflexion déontologique.

Au-delà des modifications de forme et compléments apportés afin de répondre aux besoins nouveaux de l’institution judiciaire et des personnes qui la servent, ce travail de réécriture s’est nourri de la volonté de centrer la déontologie des magistrats sur la notion de qualité de la justice, sans ignorer que celle-ci dépend largement des moyens humains, matériels et budgétaires qui lui sont alloués.

Le référentiel de 2010 restait fortement empreint du contexte ayant présidé à son élaboration, dans lequel la déontologie était perçue, au premier chef, comme un outil de prévention des fautes disciplinaires 5.

La notion même de déontologie 6, centrée sur le devoir professionnel, ne saurait conduire à écarter cette dimension. Mais elle ne saurait davantage réduire l’approche déontologique à une dynamique purement prophylactique, qui ferait perdre de vue l’idée fondamentale selon laquelle, plus que la seule prévention des manquements, le « bon comportement » du magistrat doit avant tout être guidé par la recherche d’une justice de qualité, dans toutes ses dimensions.

C’est bien cette idée d’une déontologie qualitative imprégnant la culture professionnelle des magistrats, plus que normative ou moralisatrice, qui a guidé le Conseil dans la rédaction de cette nouvelle édition du Recueil.

Les compléments et adaptations auxquels il a été procédé ne remettent nullement en cause la nature et les objectifs de ce référentiel. Les termes du préambule de la première version restent donc d’actualité :

« Rendre la justice est une fonction essentielle dans un État de droit. Les magistrats ont entre les mains la liberté, l’honneur, la sûreté et les intérêts matériels de ceux qui vivent sur le territoire de la République. Ce rôle éminent fonde les exigences que chacun peut avoir à leur égard et appelle des moyens humains, budgétaires et matériels adaptés.

« Les principes, commentaires et recommandations qui suivent ont pour objectif d’établir des références déontologiques pour les magistrats français. Ils ont été conçus pour les soutenir, les orienter et fournir à l’institution judiciaire un cadre permettant de mieux appréhender sa déontologie. Ils ont également pour finalité d’éclairer les représentants des pouvoirs législatif et exécutif, ainsi que les auxiliaires de justice et le public, afin de faire mieux connaître la complexité de l’action des magistrats dans l’exercice de leurs missions.

« Le magistrat, membre de l’autorité judiciaire, tire sa légitimité de la loi qui l’a voulu indépendant et impartial, principes qui s’imposent aux autres pouvoirs. La méconnaissance de ces impératifs compromettrait la confiance du public.

« Le magistrat démontre, par son intégrité, qu’il est digne de décider de l’exercice des droits essentiels des individus. Plus que tout autre, il est tenu à la probité et à la loyauté.

« Par sa connaissance, en permanence renouvelée, des textes et des principes applicables, et par son souci de ne jamais renoncer à la protection des libertés individuelles dont il est gardien, le magistrat affirme la prééminence du droit.

« La justice est rendue au nom du peuple français. Le magistrat se doit de prêter attention à ceux qu’il juge, comme à ceux qui l’entourent, sans jamais attenter à la dignité de quiconque, en préservant l’image de la justice et en respectant le devoir de réserve.

« Ce Recueil ne constitue pas un code de discipline mais un guide pour les magistrats du siège et du parquet qui appartiennent, en France, au même corps. Sa publication est de nature à renforcer la confiance du public dans un fonctionnement indépendant et impartial du système judiciaire français. »

Le Conseil est enfin conscient que le travail de révision auquel il a procédé ne dispensera pas, à l’avenir, de nouvelles modifications et actualisations, au gré des évolutions sociales et juridiques.

La présente édition se veut donc bien une étape, en forme de contribution à la déontologie des magistrats qui, parce qu’elle se construit chaque jour, dans un exercice à la fois individuel et collectif, constitue une matière vivante. 


1.Loi organique no 2007-287 du 5 mars 2007 relative au recrutement, à la formation et à la responsabilité des magistrats, art. 18.

2.Rapport no 176 (2006-2007) de M. Jean-Jacques Hyest, fait au nom de la commission des lois, déposé le 24 janvier 2007, p. 97.

3.Loi organique no 2016-1090 du 8 août 2016 relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la magistrature.

4.Loi no 2013-669 du 25 juillet 2013 relative aux attributions du garde des Sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique pénale et de mise en œuvre de l’action publique, articles 1 et 3.

5.Houillon et al., Rapport de la commission d’enquête de l’Assemblée nationale chargée de rechercher les causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire dite d’Outreau et de formuler des propositions pour éviter leur renouvellement, p. 457 et sq.

6.« Science des devoirs », selon le Littré ; « Ensemble des devoirs qu’impose à des professionnels l’exercice de leur métier » pour le Nouveau Petit Robert.











Chapitre premier - L’indépendance


L’ indépendance de l’autorité judiciaire est un principe fondamental de valeur constitutionnelle, découlant du principe de séparation des pouvoirs. Elle constitue l’une des garanties de l’État de droit. Elle est, pour la société, la condition de sa confiance dans la justice. Elle est, pour le justiciable, la condition d’un procès équitable. Elle est, pour le magistrat, la condition de sa légitimité.

1. L’ indépendance de l’institution judiciaire est assurée au premier chef par le statut des magistrats ainsi que par les moyens mis à disposition de l’autorité judiciaire. Elle dépend étroitement des conditions de leur recrutement, de leur nomination et du déroulement de leur carrière.

2. L’ indépendance requiert aussi des magistrats un état d’esprit, un savoir-être et un savoir-faire qui doivent être enseignés, cultivés et approfondis tout au long de la carrière.

3. Les magistrats défendent l’indépendance de l’autorité judiciaire. Elle leur impose d’agir et de statuer en application du droit et suivant les règles procédurales en vigueur, en fonction des seuls éléments débattus devant eux, libres de toute influence ou pression, sans avoir à craindre une sanction ni espérer un avantage personnel.

4. Les magistrats diligentent et conduisent les procédures, mènent les débats et rendent leurs décisions en toute indépendance.

Dans l’exercice de leurs fonctions, ils bannissent par principe et repoussent toute intervention tendant à influencer, directement ou indirectement, leurs décisions.

Gardiens de la liberté individuelle, ils appliquent les règles de droit, en fonction des éléments de la procédure, sans céder à la crainte de déplaire ni au désir de plaire au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif, à la hiérarchie judiciaire, aux médias, à l’opinion publique ou à toute autre organisation.

Dès qu’ils pressentent que des influences ou pressions, quelles que soient leurs origines, peuvent être exercées sur eux, ils recourent aux règles procédurales applicables (collégialité, cosaisine, etc.) et peuvent informer leur hiérarchie.

5. L’ inamovibilité des magistrats du siège et le principe de l’avancement librement consenti constituent une garantie essentielle de l’indépendance des magistrats.

6. L’ indépendance du magistrat dans son activité juridictionnelle est garantie par le respect des exigences d’une bonne administration de la justice (désignation des magistrats, répartition des dossiers, équilibre des charges de travail, etc.).

7. Les chefs de juridiction veillent à l’indépendance des magistrats de leur ressort. Pour ce faire, l’affectation des magistrats dans les services et l’attribution des dossiers doivent avoir lieu selon des critères objectifs, précis et transparents. Ils ne doivent jamais être guidés par la volonté d’orienter le sens d’une décision. Seules doivent être prises en compte les nécessités du service régulièrement constatées.

8. Les magistrats préservent leur indépendance vis-à-vis des pouvoirs exécutif et législatif, en s’abstenant de toute relation inappropriée avec leurs représentants.

S’ils ont, comme tout citoyen, droit au respect de leur vie privée, ils s’abstiennent cependant d’afficher des relations ou d’adopter un comportement public de nature à faire naître un doute sur leur indépendance dans l’exercice de leurs fonctions.

9. S’ils appartiennent à un même corps et exercent leurs fonctions dans un même lieu, les magistrats du siège et du parquet conservent et marquent publiquement leur indépendance les uns vis-à-vis des autres.

10. Les magistrats du parquet, gardiens de la liberté individuelle au même titre que les magistrats du siège, développent librement à l’audience, en toutes circonstances, les observations orales qu’ils croient convenables au bien de la justice.

11. Le magistrat bénéficie des droits reconnus à tout citoyen d’adhérer à un parti politique, à un syndicat professionnel, à une association ou à une société philosophique, et de pratiquer la religion de son choix. Il ne peut pour autant se soumettre à des obligations ou des contraintes de nature à restreindre sa liberté de réflexion ou d’action et à porter atteinte à son indépendance.

12. Les magistrats en activité ne sollicitent pas pour eux-mêmes, ni directement ni indirectement, des distinctions honorifiques.

13. Les magistrats ne peuvent être poursuivis ou sanctionnés disciplinairement en raison de leurs décisions juridictionnelles. 









Chapitre II - L’impartialité


L’ impartialité oblige le magistrat à se défaire de tout préjugé. Élément essentiel de la confiance du public dans l’institution judiciaire, elle constitue un droit, garanti par l’article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. Elle conditionne le respect du principe fondamental d’égalité des citoyens devant la loi.

1. Le magistrat doit se tenir à équidistance des parties, de manière à rester impartial et objectif dans l’exercice de ses fonctions. Il ne suffit pas qu’il soit impartial dans l’exercice de ses fonctions, encore faut-il qu’il apparaisse impartial.

2. L’ impartialité concerne tous les magistrats du siège comme du parquet.

3. L’ impartialité du magistrat implique que les modalités d’affectation au sein d’une juridiction reposent sur des critères objectifs et transparents, fondés sur ses seules compétences professionnelles et sa déontologie.

Elle nécessite l’attribution aux juridictions de moyens humains et matériels adaptés à l’exercice de leurs missions, afin d’éviter le recours à toute contribution extérieure publique ou privée.

Elle commande l’application rigoureuse des règles contenues dans l’ordonnance statutaire, le code de l'organisation judiciaire, les codes de procédures civile et pénale, relatives aux incompatibilités professionnelles.

Elle se trouve renforcée par les règles destinées à prévenir les conflits d’intérêts.

4. Les débats judiciaires doivent être, sauf exceptions légales, publics. L’ effectivité de la publicité des débats contribue à une justice impartiale.

5. Les magistrats du siège ne peuvent, ni dans leur propos ni dans leur comportement, manifester publiquement une conviction jusqu’au prononcé de la décision.

6. En tout lieu, notamment aux abords et dans la salle d’audience, le magistrat ne doit pas apparaître dans une relation de proximité avec l’une ou l’autre des parties ou leurs conseils.

S’il s’agit d’un magistrat du siège, il ne doit pas apparaître dans une relation de proximité avec le représentant du ministère public, et réciproquement.

7. Le magistrat qui a exercé des responsabilités à l’extérieur du corps judiciaire doit veiller à ce que son impartialité ne puisse, de ce fait, être mise en cause.

8. Le magistrat informe son chef de juridiction de toute évolution de sa situation ou de celle de ses proches concernés nécessitant une modification de sa déclaration d’intérêts.

9. Le magistrat doit demander à être dessaisi ou se déporter s’il lui apparaît qu’il a un lien avec une partie, son conseil, un expert, ou un intérêt quelconque à l’instance de nature à faire naître un doute légitime sur son impartialité dans le traitement d’un litige.

10. Le magistrat jouit de tous les droits reconnus à chaque citoyen. Il lui appartient d’apprécier s’il doit demander à être dessaisi ou se déporter chaque fois que son engagement, de nature politique, philosophique, confessionnel, religieux ou associatif, aurait pour conséquence de restreindre sa liberté de réflexion ou d’analyse.

11. Il s’abstient, dans l’exercice de ses fonctions, de tout prosélytisme de nature à porter atteinte à l’image d’impartialité nécessaire à l’exercice de ses fonctions.

12. Le magistrat ne peut accepter aucun don ou avantage particulier susceptible de faire douter de l’impartialité avec laquelle il exerce ou a exercé ses fonctions.

13. Le magistrat ne doit pas délivrer de consultation juridique, a fortiori en faisant état de sa qualité. Lorsqu’il donne un avis à des proches, il veille à ce que cette qualité ne puisse être mise en avant ou réutilisée.

14. Le magistrat, qui n’est pas un internaute comme un autre, doit être vigilant dans son utilisation des réseaux sociaux, en particulier lorsqu’il s’exprime sous son identité et en qualité de magistrat.



Les magistrats du siège

Le magistrat doit accueillir et prendre en compte tous les points de vue débattus devant lui, quelles que soient ses opinions personnelles, et faire abstraction de tout préjugé.

15. Le respect du principe de contradiction tout au long de la procédure concourt à l’impartialité de la juridiction devant laquelle la cause est appelée.

16. Dans son aptitude à écouter, ses réactions ou la formulation de ses questions, le magistrat veille à ne pas susciter chez le justiciable un sentiment d’inégalité de traitement. Il ne doit donner aucun signe d’approbation ou de désapprobation, ni commenter les interventions des conseils ou des représentants du ministère public. Dans les motifs de sa décision, il ne doit pas utiliser d’arguments ou d’expressions propres à faire douter de l’impartialité avec laquelle il a tranché le litige.







Les magistrats du ministère public

17. Le magistrat du parquet doit veiller dans la direction et le contrôle des enquêtes à ce que les investigations soient menées de manière impartiale, à charge et à décharge, dans le respect des droits de chacun.

En exerçant le contrôle de la proportionnalité des actes d’enquête et de la loyauté dans l’administration de la preuve, il démontre son impartialité.

Il en va de même dans l’exercice de l’action publique et des réquisitions qu’il prend pour l’application de la loi.







Les chefs de cour et de juridiction

Les chefs de cour et de juridiction veillent au respect du principe d’impartialité par les magistrats du ressort de leur juridiction.

18. Lorsqu’un magistrat fait l’objet d’attaques, notamment médiatiques, mettant en cause son indépendance ou son impartialité, et portant ainsi atteinte à la confiance du public dans la justice, le chef de cour ou de juridiction examine et arrête les mesures les plus appropriées pour mettre fin à cette situation, notamment au vu des explications ou observations que le magistrat en cause aura pris soin de porter préalablement à sa connaissance.

Ces mesures peuvent prendre la forme d’un soutien personnel ou d’un soutien public au magistrat concerné.

19. Dans la définition des attributions des magistrats, le chef de cour ou de juridiction veille à une répartition équitable des tâches. Il s’assure que le service ou le secteur de compétence attribué n’est pas de nature à générer de possibles conflits d’intérêts.

20. Lors de l’entretien déontologique, le chef de cour ou de juridiction s’assure notamment que le magistrat a bien pris la mesure de la nécessité de prévenir toute situation de nature à créer un conflit d’intérêts.

21. Les chefs de cour ou de juridiction doivent veiller à ce que les informations relatives à la situation personnelle des magistrats soient actualisées, en particulier lorsque ceux-ci sont candidats à une mutation.
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